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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

Werner Salzmann (udc, BE) propose que les machines et les méthodes agricoles
respectueuses de l'environnement soient promues par la Confédération par l'octroi
de prêts à fonds perdu ou de crédits d'investissement. Il fait le constat que des
machines et systèmes informatiques permettant, par exemple, de réduire massivement
l'usage de pesticides et d'engrais existent aujourd'hui sur le marché, mais que les
agricultrices et agriculteurs ne peuvent pas se les payer, au vu de leur prix. Afin
d'atteindre les objectifs environnementaux, fixés notamment par l'initiative
parlementaire 19.475, l'agrarien bernois estime nécessaire d'encourager, par des
mesures financières, le milieu agricole à changer ses machines pour de nouveaux
modèles innovants. Actuellement, la Loi sur l'agriculture (LAgr) ne permet de tels prêts à
fonds perdu ou crédits d'investissement que pour les achats collectifs de machines. 
Sans s'opposer sur le principe à un tel mécanisme, le Conseil fédéral, par la voix de son
ministre de l'agriculture Guy Parmelin, a précisé que ce volet était traité dans la
Politique agricole 22+ (PA 22+) et qu'il serait certainement plus rapide de passer par
cette voie-ci, plutôt que par le biais d'une motion pour modifier la LAgr. De son côté,
Werner Salzmann a mis en garde ses collègues contre un possible refus de la PA 22+ qui
enterrerait pour quelques années les doléances exposées dans sa motion, d'où la
nécessité de l'adopter. Une nette majorité du Conseil des Etats (31 voix pour contre 7)
s'est laissée séduire par les arguments de ce dernier, sa motion étant même soutenue
par des membres de l'ensemble des partis représentés à la chambre haute. 1

MOTION
DATUM: 14.06.2022
KAREL ZIEHLI

Le conseiller aux Etats Werner Salzmann (udc, BE) a déposé une motion visant à
promouvoir les machines et les méthodes agricoles respectueuses de
l'environnement. Après avoir séduit les sénateurs et sénatrices, la motion a été
débattue à la chambre basse lors de la session d'automne 2022. D'abord, la
rapporteuse de la Commission de l'économie et des redevances du Conseil national,
Sophie Michaud-Gigon (vert-e-s, VD), a exposé l'avis de la majorité de la commission
qui se positionne en faveur du rejet de la motion, argumentant qu'un nouveau
processus législatif retarderait la résolution de cette demande, alors que la PA 22+ est
déjà en discussion et pourrait prendre en compte cette motion. Pour sa part, le
rapporteur de la minorité, l'élu zurichois Marcel Dettling (udc, ZH), a plaidé en faveur de
la motion, soulignant l'importance de cette mesure en raison des réductions
nécessaires dans l'utilisation des pesticides et des nutriments, ainsi que des objectifs
environnementaux fixés par le Parlement. Ce dernier a également rappelé que la
législation en vigueur ne permettait pas au gouvernement fédéral de cofinancer ces
machines, et que la mise en œuvre dans la PA 22+ restait incertaine.
Lors du vote, la motion a été rejetée par le Conseil national par 90 voix (le Parti
socialiste et les Vert'libéraux ont voté à l'unanimité contre, soutenus par la majorité des
élu.e.s Vert-e-s et PLR), contre 80 (l'UDC en bloc et  la majorité du groupe du Centre
sauf un élu) et 13 abstentions. 2

MOTION
DATUM: 29.09.2022
LLOYD FLETCHER

Infrastruktur und Lebensraum
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Energie

Energiepolitik

Selon le sénateur UDC Werner Salzmann (udc, BE), les inventaires fédéraux destinés à
protéger la nature et le paysage, comme par exemple les marais ou les tourbières,
doivent être approuvés par le Parlement. Il regrette que, à cause des inventaires
fédéraux, la protection de la nature et du paysage prime, dans tous les cas, sur
l'approvisionnement énergétique. Une modification de la loi fédérale sur la protection
de la nature et du paysage (LPN) devrait permettre une pesée des intérêts du
développement économique, de l'approvisionnement énergétique, et non pas que de
la protection de la nature et du paysage. En outre, il considère que les bâtiments ou
installations existantes devraient bénéficier de la situation acquise. En d'autres termes,
ils pourraient être utilisés sans limitation, peu importe les inventaires fédéraux
ultérieures à leur établissement. 
Les Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie du
Conseil des Etats (CEATE-CE) et du Conseil national (CEATE-CN) se sont penchés sur
l'initiative parlementaire. D'un côté, la CEATE-CE a approuvé l'initiative par 8 voix
contre 5. Si elle reconnaît que la loi fédérale sur l'approvisionnement en électricité sûr
reposant sur des énergies renouvelables (21.047) répond partiellement à la
problématique, elle estime qu'une analyse approfondie est nécessaire. D'un autre côté,
la CEATE-CN a refusé l'initiative par 16 voix contre 7 et 1 abstention. La CEATE-CN est
persuadée que la législation en vigueur garantit une pesée des intérêts publics, et
qu'elle prend en compte autant les enjeux de développement économique que
d'approvisionnement énergétique. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.06.2023
GUILLAUME ZUMOFEN

Alternativenergien

Le sénateur Werner Salzmann (udc, BE) considère que, lors de l'application du droit de
l'aménagement du territoire, les questions liées à la protection de la nature et du
paysage phagocytent la pesée des intérêts. Cette situation relègue au second plan les
questions relatives au développement économique ou à l'approvisionnement
énergétique. D'après lui, cette trop forte pondération de la protection de la nature et
du paysage serait induite par les inventaires fédéraux. Ces inventaires, définis par
l'administration fédérale, et plus particulièrement l'Office fédéral de l'environnement
(OFEV), ont pour objectif de déterminer les paysages typiquement helvétiques afin de
les préserver. D'après le sénateur, une telle situation mettrait en péril
l'approvisionnement énergétique sûr, respectueux de l'environnement et indigène de la
Suisse. Afin de parer à cette problématique, il a déposé une initiative parlementaire
pour soumettre les inventaires fédéraux à l'approbation du Parlement. De plus, il
préconise une garantie de la situation acquise pour les bâtiments et installations
d'intérêt public déjà érigés. Une telle garantie devrait permettre à ces bâtiments ou
installations de continuer leur exploitation.
La Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie du
Conseil des États (CEATE-CE) a donné suite à l'initiative par 8 voix contre 5. Elle a
reconnu la nécessité d'un renforcement du processus démocratique pour les
inventaires fédéraux, afin de garantir une vision d'ensemble des intérêts de la Suisse.
Par contre, la commission a considéré que certaines des dispositions requises par
l'initiative étaient déjà intégrées à la révision partielle de la loi sur l'énergie (LEne). 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 24.10.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Die Nationalräte Benjamin Giezendanner (svp, AG; Mo. 22.3255), Walter Wobmann (svp,
SO; Mo. 22.3280 und Mo. 22.3281) und Christian Imark (svp, SO; Mo. 22.3289) reichten
im März 2022 insgesamt vier Motionen zu den aufgrund des Kriegs in der Ukraine
steigenden Benzin- und Heizkosten ein. Während Giezendanner und Wobmann ein
generelles Entlastungspaket für die Bevölkerung und die Wirtschaft forderten, das bei
der Mineralölsteuer auf Treib- und Brennstoffen oder beim Berufskostenabzug
ansetzen sollte, wurde Imark konkreter: Er verlangte eine mindestens 50-prozentige
Senkung der Mineralölsteuern auf Treib- und Brennstoffen, der CO2-
Kompensationspflicht sowie der MWST. Zeitgleich reichten die Ständeräte Werner
Salzmann (svp, BE; Mo. 22.3228), Marco Chiesa (svp, TI; Mo. 22.3244 und Mo. 22.3356)
und Hansjörg Knecht (svp, AG; Mo. 22.3243) dieselben vier Motionen in der kleinen
Kammer ein.

MOTION
DATUM: 17.03.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Der Bundesrat lehnte alle acht Vorstösse mit derselben Begründung ab: Er sehe zu
diesem Zeitpunkt keinen Bedarf für rasche Massnahmen, auch wenn die gestiegenen
Energiepreise eine Herausforderung darstellten. Vor dem Hintergrund dieser
Auswirkungen des Krieges sei aber bereits eine interdepartementale Arbeitsgruppe des
UVEK, des WBF und des EFD eingerichtet worden, welche laufend Grundlagen erarbeite
und darauf aufbauend auch allfällige Massnahmen sowie deren Finanzierung und
Konsequenzen prüfe. 5

National- und Ständerat befassten sich in der Sommersession 2022 mit je vier
Motionen aus den Reihen der SVP-Fraktion, die auf die steigenden Benzin- und
Heizkosten fokussierten. Die Motionen wurden in beiden Räten im Rahmen einer
ausserordentlichen Session mit dem Titel «Entlastungsmassnahmen zugunsten der
Bevölkerung und der Wirtschaft» beraten. 

Im Ständerat stellten die drei Motionäre Marco Chiesa (svp, TI), Werner Salzmann (svp,
BE) und Hansjörg Knecht (svp, AG) ihre Vorstösse vor und betonten dabei die
Schwierigkeiten, die der Wirtschaft und der autofahrenden Bevölkerung durch die
aufgrund des Ukrainekonflikts gestiegenen Energiepreise erwachsen würden. Sie wiesen
auch generell auf die hohe Teuerungsrate hin, welche insbesondere den Mittelstand
stark belaste. Folglich bewarben sie ihre Vorstösse etwa für eine Reduktion der
Mineralölsteuer oder für eine Erhöhung des Berufskostenabzugs. Die Rednerinnen und
Redner der anderen Parteien hielten indes wenig von diesen Vorschlägen. Ruedi Noser
(fdp, ZH) wies darauf hin, dass auch andere Sektoren von der Teuerung betroffen seien;
nicht nur Benzin, Diesel und Heizöl würden teurer. Der Staat könne jedoch nicht für alle
Bereiche Hilfspakete schnüren. Zudem bedeute mehr Geld für einen Sektor auch
weniger Geld für andere Bereiche, wenn man sich nicht noch mehr verschulden wolle.
Adèle Thorens Goumaz (gp, VD) schloss sich dem Votum von Ruedi Noser an und
ergänzte, dass keine Massnahmen zur Entlastung der hohen Energiepreise getroffen
werden sollten, die auf Kosten des Klimas gehen würden. Vielmehr liege die Lösung
darin, sich von den fossilen Energieträgern zu verabschieden. Carlo Sommaruga (sp, GE)
und Andrea Gmür-Schönenberger (mitte, LU) betonten, dass mit den geforderten
Massnahmen schlicht die falschen Bevölkerungsgruppen entlastet würden. Gemäss
Sommaruga, seines Zeichens Präsident des Mieterinnen- und Mieterverbands Schweiz,
seien nämlich vor allem die Mieterinnen und Mieter von den steigenden Energiepreisen
betroffen; ihnen müsse mittels zielgerichteter Massnahmen geholfen werden. Gmür-
Schönenberger fügte an, dass mit den von der SVP geforderten Punkten diejenigen
Personen bestraft würden, die bereits jetzt versuchten, nachhaltig zu leben: «Genau
die Menschen, welche die Entlastung am meisten brauchen, die sozial benachteiligt und
wirtschaftlich nicht auf Rosen gebettet sind, die haben ökologisch den kleinsten
Fussabdruck.» Auch Finanzminister Ueli Maurer sprach sich gegen die Vorstösse aus:
Aus Sicht des Bundesrates sei es nicht angezeigt, bereits in dieser frühen Phase einer
möglicherweise kritischen Konjunkturentwicklung in grossem Masse Geld zu verteilen.
Es brauche zuerst eine Gesamtanalyse. Sollte der Bund aber einmal eingreifen müssen,
dann würde er zuerst auf die tieferen Einkommen fokussieren. Im Anschluss daran
wurde einzeln über die vier Motionen abgestimmt; sie wurden allesamt abgelehnt.
Nebst der SVP stimmten jeweils auch einige Mitglieder der FDP.Liberalen- sowie der
Mitte-Fraktion für Annahme der Motionen; insbesondere die Motion Knecht (22.3243)
für ein Entlastungspaket zugunsten der Bevölkerung und Wirtschaft vermochte auch
über die SVP-Fraktion hinaus zu überzeugen.

Im Nationalrat wurden die vier Motionen zusammen mit einer Motion der
FDP.Liberalen-Fraktion (Mo. 22.3249), die ebenfalls ein Entlastungspaket für
Bevölkerung und Wirtschaft forderte, sowie mit der Motion Schaffner (glp, ZH; Mo.
22.3260) zur Bekämpfung der Strommangellage beraten. In der grossen Kammer
entspann sich eine lange und intensive Debatte, in welcher nicht nur über die
Vorstösse, sondern auch über die derzeitige und zukünftige makroökonomische Lage in
der Schweiz diskutiert wurde. 
Je nach Partei wurden ganz verschiedene Rezepte zur Reaktion auf steigende
(Treibstoff- und Energie-)Preise vorgeschlagen: Während Motionär Benjamin
Giezendanner (svp, AG) die vorgeschlagene Reduktion der Mineralölsteuer und des
Mineralölsteuerzuschlags als «zielgerichtetes, effizientes und [ ...] schnell umgesetztes
Mittel» bezeichnete, kritisierte Leo Müller (mitte, LU) die Vorschläge der SVP als
«Giesskannensystem», dem gezielte Massnahmen vorzuziehen seien. Für ihn standen
vielmehr Massnahmen für den Mittelstand und für Haushalte mit kleinem Einkommen im
Fokus; etwa in Form von Prämienverbilligungen oder Tankgutscheinen für auf das Auto
angewiesene Personengruppen. Samira Marti (sp, BL) ergänzte diese Punkte um weitere

MOTION
DATUM: 16.06.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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mögliche Massnahmen wie etwa tiefere Mieten, höhere Löhne oder dem von ihrer
Partei bereits vorgeschlagenen «chèque fédéral» (vgl. Mo. 22.3767). Durch diese
Massnahmen würden grosse Teile der Bevölkerung direkt profitieren, so Marti.
Parteikollege Samuel Bendahan (sp, VD) ergänzte, dass eine Senkung der Benzinpreise
vor allem den Mineralölkonzernen wie Shell oder Esso zu Gute kommen würde. 
Die Sprechenden der Grünen und der GLP fokussierten auf die Auswirkungen der von
der SVP vorgeschlagenen Massnahmen auf das Klima: Delphine Klopfenstein Broggini
(gp, GE) betonte, dass das beste Mittel darin bestehe, auf erneuerbare und
einheimische Energien zu setzen, welche gut für das Klima seien, die Preise
stabilisierten und die Abhängigkeit vom Ausland reduzierten. Zudem müsse auch
sorgsam mit der Energie umgegangen werden, indem zum Beispiel im Winter weniger
stark geheizt werde. Beat Flach (glp, AG) monierte, dass die SVP mit ihren Vorschlägen
diejenigen Personen belohnen wolle, welche viel Benzin verbrauchten. Damit würden
indirekt über die Steuern diejenigen Personen belastet, die sich nachhaltig verhielten
und jeden Tag mit dem Fahrrad oder dem öffentlichen Verkehr zur Arbeit fahren
würden.
FDP-Vertreter Damien Cottier (fdp, NE) schliesslich wies darauf hin, dass es in jeder
freien Marktwirtschaft zu Preisfluktuationen komme. Dies bedeute nicht automatisch,
dass der Staat eingreifen müsse. Es sei jedoch die Aufgabe des Parlaments, langfristige
Strukturmassnahmen auf den Weg zu bringen – etwa in Form von Steuerreformen in
den Bereichen Mehrwertsteuer oder Individualbesteuerung –, um die
Wettbewerbsfähigkeit der Schweiz zu stärken. 
Bundesrat Maurer versuchte die Gemüter zu beruhigen: Die Teuerung sei in der
Schweiz nicht stark, die Wirtschaft werde diese selber bewältigen können. Es sei aber
offensichtlich, dass die Lebenshaltungskosten in der nächsten Zeit hoch bleiben
würden; auch könne es dazu kommen, dass sich die Teuerung von den Energiepreisen
auf weitere Bereiche wie etwa die Lebensmittelpreise ausdehne. Sollte sich die
Situation zuspitzen, so werde der Bund evaluieren müssen, welche Massnahmen es
brauche.
Schliesslich wurden die vier Motionen der SVP abgelehnt, sie vermochten kaum über die
SVP-Fraktion hinaus zu mobilisieren. Der Motion Schaffner stimmte der Nationalrat
gegen den Widerstand der SVP-Fraktion sowie einiger Mitglieder der FDP.Liberalen-
und der Mitte-Fraktionen zu, während die Motion der FDP.Liberalen-Fraktion zuvor
zurückgezogen worden war. 6

Eisenbahn

In der Sommersession 2023 befasste sich der Ständerat mit der Änderung des
Güterverkehrsverlagerungsgesetzes und dem entsprechenden Zahlungsrahmen für
die Rollende Landstrasse (Rola). Stillschweigend trat er auf die Änderung des
Bundesgesetzes ein. Im Gegensatz zum unbegleiteten Verkehr (UVK), wo die Fracht
ohne den eigentlichen Lastwagen auf die Schiene verladen wird, wird bei der Rola im
sogenannten begleiteten Verkehr der ganze LKW inklusive der Chauffeurinnen und
Chauffeure auf der Schiene transportiert. Dabei waren sich die Ständerätinnen und
Ständeräte einig, dass die Rola eine immer kleinere Rolle in der Verlagerungspolitik
spielen wird, weil immer mehr Transportunternehmen auf die effizientere Variante der
direkt verladbaren Container umgestiegen seien. Uneinig waren sie sich hingegen bei
der Frage, bis wann die Rola noch weiterhin vom Bund subventioniert werden soll. 
Entgegen dem knappen Mehrheitsantrag seiner vorberatenden KVF-SR folgte der
Ständerat nicht dem Bundesrat, sondern dem Nationalrat und verlängerte den Betrieb
der Rola statt bis Ende 2026 bis Ende 2028. Der entsprechende Antrag der
Kommissionsminderheit Engler (mitte, GR) fand mit 25 zu 15 Stimmen bei 2
Enthaltungen vor allem bei Mitte-Links Gehör. Auch wenn die Rola etwas aus der Zeit
gefallen scheine, sei sie für die Entlastung der Transitachsen vom Schwerverkehr
zentral, erklärte etwa die Urner Ständerätin Heidi Z'Graggen (mitte, UR), welche für eine
Verlängerung bis 2028 plädierte. Stefan Engler fügte an, dass die Rola nicht vom Markt
verschwinden dürfe, ehe Kapazitätsengpässe und Ausbauarbeiten in Terminals für den
UVK im nahen Ausland sowie die Umstellung der Fuhrparks auf beladbare Container
grösstenteils abgeschlossen seien. Andernfalls drohe eine Rückverlagerung von der
Schiene auf die Strasse, was dem Verlagerungsziel in der Verfassung zuwiderlaufe.
Kommissionssprecher Thierry Burkart (fdp, AG) versuchte vergeblich, eine Mehrheit des
Rates davon zu überzeugen, dass eine Verlängerung bis Ende 2026 sinnvoller sei, da die
Rola – aufgrund der hohen Taralast und der fehlenden Auslastung – ineffizient sei und
immer mehr Speditionsunternehmen den effizienteren UVK wählen würden. Eine
Minderheit Salzmann (svp, BE), welche gar für eine Einstellung des Betriebs per Ende
2023 plädiert hatte und nicht auf den Zahlungsrahmen hatte eintreten wollen, blieb

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.06.2023
MARCO ACKERMANN
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chancenlos. Den Zahlungsrahmen von CHF 106 Mio. für den Betrieb bis Ende 2028
winkte der Ständerat in der Folge deutlich durch. In der Gesamtabstimmung gab der
Ständerat dem Verlagerungspaket mit 37 zu 4 Stimmen bei 1 Enthaltung ebenfalls klar
grünes Licht. Widerstand kam einzig aus den Reihen der SVP.

Die Schlussabstimmungen passierte das Rola-Geschäft in derselben Session im
Nationalrat mit 139 zu 53 Stimmen bei 2 Enthaltungen, im Ständerat mit 39 zu 4
Stimmen bei 1 Enthaltung. Widerstand kam in beiden Räten wiederum aus der SVP-
Fraktion und im Nationalrat zusätzlich von zwei Stimmen aus der FDP.Liberale-
Fraktion. 7

Umweltschutz

Naturschutz

Der Ständerat befasste sich in der Wintersession 2023 ein letztes Mal mit der
Biodiversitätsinitiative sowie mit dem indirekten Gegenvorschlag. Aus der Kommission
lag der Mehrheitsantrag auf erneutes Nichteintreten auf den Gegenvorschlag, sowie ein
von links-grün getragener Minderheitsantrag Mazzone (gp, GE) auf Eintreten vor.
Letzterer wurde auch von Jakob Stark (svp, TG) unterstützt. 
Seitens der Kommission stellte Beat Rieder (mitte, VS) die Vorgeschichte und den Inhalt
der Vorlage vor. Er bezeichnete den indirekten Gegenvorschlag als «fehlgeschlagene[n ]
Versuch, einer extremen Initiative mit im Endeffekt noch einschneidenderen
Massnahmen zu begegnen». Rieder kritisierte auch den Bericht der Verwaltung, den
diese im Herbst 2023 auf Wunsch der UREK-NR erarbeitet hatte. Dieser habe gemäss
Kommissionssprecher Rieder keine verlässliche Grundlage für einen valablen indirekten
Gegenvorschlag dargestellt, da insbesondere noch keine Definition von
Begrifflichkeiten vorgenommen und die Problematik der kantonalen Hoheiten nicht
gelöst worden sei. Daniel Fässler (mitte, AI) ergänzte, dass sich einige Punkte, die im
Verwaltungsbericht erwähnt worden seien, bereits in Umsetzung befänden. So hätten
Bund und Kantone beispielsweise Programmvereinbarungen zum Schutz der
Waldbiodiversität abgeschlossen. Für Werner Salzmann (svp, BE) schränkte der
Gegenvorschlag ausserdem den «Handlungsspielraum der Kantone, der Landwirtschaft,
des Energiesektors und des Tourismus massiv» ein. Heidi Z'graggen (mitte, UR) und
Damian Müller (fdp, LU) plädierten zwar auf Nichteintreten, anerkannten aber einen
gewissen Handlungsbedarf. Die Urner Standesvertreterin schlug vor, mittels einer
parlamentarischen Initiative «den Weg noch einmal neu [zu] begehen», denn um eine
seriöse Gesetzesvorlage zu erarbeiten, brauche das Parlament mehr Zeit. Für die links-
grüne Minderheit stand ebenfalls die Zeit im Fokus. Im Gegensatz zu Heidi Z'graggen
argumentierte Céline Vara (gp, NE) aber, dass für den Schutz der Biodiversität nicht
mehr viel Zeit übrig bleibe. Es sei nötig, jetzt zu handeln und noch in dieser Session
einen indirekten Gegenvorschlag zu verabschieden. Jakob Stark und Maya Graf (gp, BL)
fügten hinzu, dass die vom Ständerat kritisierten Punkte Eingang in den Bericht der
Verwaltung gefunden hätten; der Bericht fokussiere auf die funktionale Vernetzung und
die Qualitätssteigerung bestehender Biodiversitätsgebiete sowie auf die Stärkung der
Biodiversität im Siedlungsraum. Auch Umweltminister Rösti verteidigte die Arbeit der
Verwaltung. Es sei ein Bericht, der nicht in aller Eile geschrieben worden sei, sondern
auf der Debatte im Ständerat fusse. Rösti plädierte dafür, auf den Gegenvorschlag
einzutreten.
In der Gesamtabstimmung entschied der Ständerat allerdings erneut, nicht auf die
Vorlage einzutreten (18 zu 25 Stimmen, 1 Enthaltung). Ebenso wurde die Initiative –
entgegen einem Antrag der Minderheit Crevoisier Crelier (sp, JU) – zur Ablehnung
empfohlen.

In den Schlussabstimmungen äusserten sich beide Räte noch einmal abschliessend
über die Volksinitiative. Der Nationalrat entschied mit 124 zu 72 Stimmen (2
Enthaltungen), das Begehren zur Ablehnung zu empfehlen. Die SP- und die Grünen-
Fraktion, die Mehrheit der GLP-Fraktion und einige wenige Mitte-Mitglieder empfahlen
die Volksinitiative zur Annahme. Der Ständerat empfahl die Initiative mit 33 Stimmen zu
12 Stimmen ebenfalls zur Ablehnung. 8
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